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COMMUNIQUE DE PRESSE 

portant la PROPOSITION DE LOI n° 325 au Sénat 
visant à réformer le régime d’indemnisation des catastrophes naturelles, 
 

Destinataires :  Sénateurs et presse  
 

Lons-le-Saunier, le 20 octobre 2021, 

 

Mesdames, Messieurs, 

Les députés de l’Assemblée Nationale ont voté le 28 janvier 2021 un texte visant à réformer le régime d’indemnisation 
des catastrophes naturelles et proposé par le député Stéphane Baudu (Modem). 
 
L’amendement 70 déposé par le gouvernement a été adopté dans l’article 5 de la PPL. Or cet amendement rajoutera 
des difficultés aux sinistrés : « Dans la limite du montant de la valeur de la chose assurée au moment du 
sinistre , les indemnisations dues à l’assuré au titre des sinistres liés aux mouvements de terrain différentiels 
consécutifs à la sécheresse ou à la réhydratation des sols couvrent les travaux permettant un arrêt des désordres 
existants consécutifs à l’évènement lorsque l’exper tise constate une atteinte à la solidité du bâtimen t ou un 
état du bien le rendant impropre à sa destination  ». Cet amendement ajoute des conditions à la prise en charge 
des sinistres et limite l’indemnisation, ne permettant pas aux sinistrés d’obtenir des réparations pérennes et totales, 
conformément à la jurisprudence. Ce texte souhaité par le gouvernement au bénéfice des assureurs va donc à 
l’encontre des décisions des tribunaux depuis des décennies (de nombreuses références de jurisprudence ont été 
communiquées à l’ensemble des élus).  
 
Par courrier du 18 octobre 2021 largement diffusé, nous avons saisi la rapporteuse au Sénat de cette PPL, la 
sénatrice LR Mme Christine LAVARDE, qui nous a accordé un entretien téléphonique le 19 octobre 2021 en fin 
d’après-midi, ce dont nous la remercions. 
 
Au cours de cet entretien, nous avons : 

- évoqué et illustré les différents éléments nous int erpellant sur cet amendement 70  (contenu de notre 
courrier) 

- informé que les indemnisations respectent les contrats d’assurance (et que la valeur vénale n’est donc pas 
une précision pour entériner une pratique, mais bel  et bien une nouvelle limite )   

- expliqué l’incohérence entre le critère retenu pour la reconnaissance catastrophe naturelle qui se passe au 
niveau du sol et une réparation qui ne serait pas au niveau du sol, et ne serait donc pas une réparation 
(agrafage, rebouchage de trou). La cause se situe dans le sol (comme l’admet le cri tère) donc la 
réparation se situe dans le sol. 

- expliqué l’incohérence entre la loi Elan qui oblige, pour to ute construction nouvelle ou extension, à 
faire une étude de sol et se conformer aux préconis ations de cette étude pour les fondations en cas 
d’argile, et une réparation de maison existante qui  ne respecterait pas la préconisation lié au sol  (quid 
de la personne dont la maison est réparée avec des agrafes, qui fait une extension avec des fondations 
conformes et dont la maison casse ensuite en raison du point dur créé par l’extension … il se verrait encore 
être désigné responsable alors qu’il n’aurait pas eu les réparations pérennes requises sur sa maison) 

- insisté sur le fait que tant que subsistera le contenu de l’amendement 70 d ans l’article 5, le texte sera 
une régression pour les sinistrés de la sécheresse  

- averti du danger que représente aujourd’hui la triple limitation contenue dans l’amendement 70 (valeur 
vénale, condition supplémentaire restrictive de prise en charge et modalité de réparation) car son 
acceptation constituerait un billet aller simple do nt le retour ne sera en aucun cas possible au motif  
de l’article 40 de la constitution  (tout amendement visant à revenir dessus serait rejeté au motif d’être 
susceptible d’engager les dépenses de l’Etat). Il est demandé de ne pas cautionner son contenu . 
 

La date de lecture du texte au Sénat est fixée au 21 octobre 2021 et nous continuons à suivre le dossier de près.  
 
Respectueusement 
Gérald Grosfilley 
Président de l’Association  


